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La procédure criminelle mise en m arche sans moi if  viole tes droits 
des citoyens et elle est suivie de leurs humiliations. La publicité des dé­
bats m ultiplie dans la phase judiciaire de la procédure les conséquences 
extérieures e t morales. Les erreurs commises au cours de l'enqucte e t par 
l'accusation ne sont pas éliminées même par les meilleures lois, car elles 
se ram ènent souvent à l'optique erronnéc, à la légèreté et aux qualités 
générales et hum aines des agents chargés de l'application du droit. Un 
contrôle intense perm ettra  de réduire le nombre des erreurs et les consé­
quences défavorables.
L 'accusation met fin à la phase préparatoire du procès criminel et la 
procédure judiciaire se met en marche. A cette étape on est en mesure 
d 'em pêcher la poursuite de la procédure dans les causes insuffisamment 
fondées. Plusieurs argum ents sérieux mot ivent que ce travail de contrôle 
doit être fait par le tribunal. Les erreurs de la procédure préparatoire sont 
le plus facilement remarquées par celui dont elles rendent le travail d iffi­
cile e t dont elles aggravent la posit ion juocédurale. Les erreurs de la p ré­
paration en traven t su rtou t le travail éle jugem ent du tribunal. H en ré­
sulte qu'il est opportun de charger le juge intéressé de procéder au con­
trôle. Avant de fixer la date  de l'audience le tribunal doit étudier la cause 
des points de vue techniques. (Combien de tem ps exigent les débats, ne 
faut-il pas appeler à com paraître en justice en dehors des j)ersonnes p ro­
posées, etc.?) Un tel contrôle peut perm ettre  de révéler les erreurs de la 
préparation judiciaire. Si le tribunal apprécie que la cause ne peut être  
jugée au fond ou que l'audience ne peut entraîner que les hum iliations 
de l'accusé innocent, la poursuite de la procédure doit être empêchée 
dans l'intérêt de la légalité e t de l'opportunité.
En vertu  de telles considérations les lois procédurales des divers 
E ta ts  régissent l'ordre de la préparation judiciaire des débats. Vu la m ul­
tiplicité  des tâches, les traditions nationales, les considérations d 'o rga­
nisation et de principe cette  réglem entation peut être extrêm em ent 
variée. La mise au prem ier plan des buts différents, même dans un seul 
pays, contribue souvent à la modification du systèm e et du mode de la 
j n éparat ion judiciaire.
Cette étude a pour b u t de présenter e t d 'analyser le développement 
et le systèm e actuel de la réglem entation en Hongrie. L 'étendue limitée 
m et une borne à la spère d 'investigations. Cela explique pourquoi j'essaie 
seulement de tracer les solutions d 'organisations. J 'om ets  le groupe des 
infractions poursuivies sur plainte privée don t la préparation  diffère p ro­
fondément des affaires de l'action publique. P our procéder à une analyse 
plus détaillée je ne tiendrai com pte de l'exigence de l'ac tualité  qu'en 
tra ita n t des dispositions en vigueur.
I.
La procédure pénale hongroise basée su rto u t sur le droit coutum ier 
ne connaissait la possibilité de la révision préalable de l'accusation que 
dans le procès criminel intenté contre les nobles. Le changem ent fonda­
m ental est dû à la loi n" X X X III  de 1806 qui a  in troduit le systèm e de la 
chambre des mises en accusation. Le but et le mode de la nouvelle 
institution ont été caractérisés par AM/o/y l'un des rédacteurs
célèbres du code, de la façon suivante: «Ma proposition visait à protéger 
les personnes poursuivies sans m otif contre les audiences injustes et d é ­
nuées de fond, contre leur luxe tracassant, contre les passions et les événe­
m ents qui troublent inévitablem ent leur repos. Je  n 'ai pas réussi à trouver 
1 agent de cette protection et j 'y  trouvais nécessaire la garantie du juge 
indépendant)).
Le systèm e de la réglem entation é ta it donc facultative. La cause 
n 'a  été renvoyée à la chambre des mises en accusation que si l'accusé a 
opposé une exception à l'acte d 'accusation. F au te  d 'opposition de l'ex ­
ception, après le contrôle adm in istra tif exercé par le président de la cham ­
bre, la cause venait à être plaidée. La chambre des mises en accusation 
pouvait prendre les décisions suivantes: renvoi à un au tre  tribunal, l'ordre 
de poursuivre la procédure, la suspension de la procédure, l'ordonnance 
de non-lieu ou la mise en accusation. Le tribunal pouvait rendre les mêmes 
arrêts fau te  d'opposition de la part de l'accusé, excepté le cas où faute 
de preuves le non-lieu ne pouvait pas être ordonné.
L a chambre des mises en accusation n 'a  pas engagé de poursuites si 
le m inistère public a proposé «la citation directe à l'audience principale)). 
Les conditions en étaient les suivantes: la pénalité du fait incriminé ne 
dépasse pas les cinq ans, l'accusé a été pris en flagrant délit ou bien il a 
reconnu devant le tribunal d avoir commis l'infraction et les données de 
l'enquête soutiennent entièrem ent la vérité de l'aveu.
L 'exposé ministériel du code d 'instruction criminelle a appelé le 
systèm e de chambre des mises en accusation «la plus belle institu tion du 
procès criminel)). Mais la réglem entation ultérieure différait — comme dans 
d 'au tres domaines du systèm e juridique — de la réforme nommée origina­
lement si progressiste.
La loi n° X X IX  de 1921 renvoyait les affaires les plus fréquentes de­
vant le juge unique, elles n 'appartenaien t donc plus aux poursuites de la 
chambre des mises en accusation (coups et blessures graves, violation do
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domicile, vol e t recèlem ent — en cas d 'em prisonnem ent a llan t ju squ 'à  
cinq ans —, détournem ent de fonds, escroquerie, outrage envers les re­
présentan ts de la force publique et recel du coupable).
L a loi n° X X X IV  de 1930 a  continué à restreindre le cercle des affaires 
renvoyées à la cham bre des mises en accusation, parce qu'elle a  énuméré 
les infractions auxquelles on pouvait faire opposition. (A tten tats aux 
moeurs, infanticide, m anoeuvres abortives, faux témoignage, faux ser­
m ent, dénonciation calomnieuse, chantage, m alversation, escroquerie, 
falsification de docum ent, forfaitures ou infractions aux règles de la p ro ­
fession d 'avocat).
Les normes de droit citées ont pour tra i t  commun que, dans la p lu ­
part des infractions, le contrôle v isant à assurer la réalisation des libertés 
civiques est éliminé. Tout cela ne voulait pas dire que l 'É ta t  capitaliste 
ne s 'é ta it pas efforcé d 'y  donner le m anteau de légalité. Le systèm e de 
cham bre des mises en accusation, purem ent et sim plem ent, ne correspon­
d a it pas à  l 'a tten te  dans ces affaires. Le tableau sta tistique  publié ci- 
dessous prouve de façon convaincante que malgré l'accroissem ent du nom ­
bre des oppositions n 'a  pas subi de changem ent e t leur efficacité a égale­
m ent diminué.
TaMeaa I
Acte Mises en -- ,, Efficacité
Année d'accusation O p p o sio n s accusation Non-lieu %
déposé
1914 23  8 4 6  4  293 3 673 620 14,5
1915 22  0 6 4  2  838 2 379  4 5 9  16,0
1916 16 0 8 6  2 400  2 0 4 5  353 13,0
1917 18 0 9 6  2 280 1 949  331 14,0
1918 10 601 1 648 1 4 4 2  206 12,6
1922 19 768  2 572  2 387 183 7 ,3
1923 27 295  2 027 1 873  144 7,1
1924 27 826  2 617 2 4 9 4  118 4 ,2
t
Les contem porains on t également posé ia question: Est-ce que les 
actes d 'accusation irréprochables «ou bien l'énervation et la perplexité 
générales dues aux conditions d 'existence pénibles ont eu pour conséquen­
ce que l'on  se servait de plus rarem ent de son droit d 'opposition et que 
l'institu tion  de la mise en accusation a  perdu de plus en plus de sa po rtée^ . 
György Auer voyait l'insuccès des oppositions dans les actes d 'accusations 
corrects, satisfaisant «à l'ordre de la loi e t au principe de la science)!. E t  
encore quelque chose en guise de dém enti: Il n 'est pas vraisemblable 
que, tandis que entre 1921 et 1924 sous l'effet des difficultés économiques 
ducs à  la  guerre mondiale; le nombre des accusés é ta it plus que doublé, 
le travail du P arquet se soit tellem ent amélioré que l'insuccès des accusa­
tions en a baissé au tiers.
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L'insuccès Je  la plus belle institution» a  pu être ram ené au systèm e 
facu lta tif  né dans les m auvaises conditions économiques et sociales.
A'f/r?' Æ és a déjà indiqué en 1909 que «l'idée dom inante n 'assure la garan­
tie to ta le  qu 'aux  prévenus ayan t ¡'intelligence adéquate ou de la fortune 
suffisante pour se faire représenter par un défenseur»^. Le contrôle jud i­
ciaire ne peut, en effet, ê tre  confié au gré e t au discernem ent de l'accusé, 
car en ce cas le facteur décisif rela tif au recours à  l'assistance ex traord i­
naire sera la situation pécuniaire ou l'instruction de l'accusé et non le 
bien-fondé ou l'insuffisance de l'accusation. C 'est ainsi que Jsà/or fà/M??;- 
yurtMcr a tiré  la conclusion que le législateur ne peut être considéré comme 
sincère s'il accorde des avantages sans pouvoir assurer la capacité néces­
saire ou bien la situation pécuniaire pour les concevoir e t les utiliser*.
Dans la form ation de l'aspect désavantageux jouait un rôle considér­
able même la pratique adm inistrative que les membres de la chambre 
des mises en accusation ne recru taien t pas des m embres de la cham bre 
de conseil: Ainsi l'acceptation de l'ac te  d 'accusation injustifié ne pré­
occupait plus les membres de la chambre des mises en accusation. J e  cite 
de nouveau les propos de juge de tribunal: «Le juge auquel
on distribue tan t de travail que l'on ne peut effectuer avec /v&Mto;; ,* 
mais que l'on ne peut accomplir que gMper/Yca'eMeMMmt ce qui lui perm ettra  
de conclure que l'on a tten d  de lui c??. secret to u t au tre  chose que l'on exige 
oMvertewMm/.' Tout le monde, y  compris le juge aussi, voudrait accomplir 
le maximum du travail au prix de moindres efforts. Laissons-lui la possi­
bilité d 'ê tre  en m énageant ses forces, consciencieux et la qualité de son 
travail ne sera jam ais critiquable. L 'arrangem ent des conclusions de 
l'ac te  d 'accusation en voie judiciaire s'avère superficiel parce yae re a'cst 
ô* jMgc rapporta;- pà?p/e. Dans ce systèm e c 'est une MM/re pcr.w^ae
qui se voit épargnée par le rejet de l'accusation . . . mais la responsabilité 
incombe à  lui». Si la révision éta it effectuée par le juge appelé à juger la 
cause, «il serait st imulé par son intérêt per&MtMei aussi à étudier en conscien­
ce les pièces du dossier et à apprécier soignesusement la valeur de la charge 
— ce qui est exigé par ffn/érc/ cowwMH . . .  11 fuit les tâches majeures en 
affron tan t la difficulté de moindre poids, et ainsi le calcul supplée de cette 
façon au zèle administratif»'*. Mais la m auvaise organisation n 'a  pas 
permis de réaliser l'accord cherché.
Malgré ces insuffisances il faut considérer connue résu lta t le fait que 
l'in troduction de la chambre des mises en accusation a perm is de réaliser 
dans la procédure pénale hongroise le système du contrôle préjudiciel de 
l'accusation et de procéder à la réalisation de la révision au moyen de la 
contradiction dans les débats. La tâche de faire connaître l'accusation in­
com bait à un membre du tribunal, alors que l'accusé et le défenseur ont 
pu oralem ent exposer leurs propositions e t que les m em bres du conseil 
pouvaient poser des questions à l'accusé. La réalisation conséquente du 
principe contradictoire dans le procès a  permis au Code d 'instruction 
criminelle hongrois de précéder la pratique de nombreux pays de l'époque.
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II.
Après la deuxièm e guerre mondiale le nom ine des infractions s 'e s t 
accru. L 'am ollissem ent des moeurs, l'insuffisance du niveau des organes 
chargés de poursuite criminelle a nécessité l'accélération et la sim plifica­
tion  de la  procédure. L 'un  des moyens en était l'abolition du systèm e de 
cham bre des mises en accusation qui ne faisait que ralen tir la procédure 
e t s 'avéra it inopportun en vertu  des données sta tistiques aussi. L 'exposé 
m inistériel de la loi n° X IV  de 1946 m entionne l'exam en préjudiciel de 
l'accusation comme «une phase inutile#, car, d 'après sa position «le mi­
nistère public — obligé à l'objectiv ité par le Code d 'instruction  criminelle 
— se garde en règle générale de l'accusation irresponsable#. La cause réelle 
de l'abolition é ta it sans doute due à la reconnaissance de l'inefficacité du 
systèm e de la cham bre des mises en accusation, mais, en même tem ps, ne 
se re trouvait pas la nouvelle forme adéquate qui au ra it pu suppléer à  
l 'in stitu tion  nécessaire.
La phase obligatoire de la révision préjudicielle faisait défaut pendan t 
cinq ans dans notre procédure. L 'apparition  du prem ier Code de type so­
cialiste n 'appo rta it aucun changem ent dans ce domaine. L a loi n° I I I  de 
1951 confia la révision de l'acte d 'accusation et la préfixion des débats au 
président du conseil. Si le juge com pétent voyait la possibilité d 'u n  ren ­
voi, d 'u n  supplém ent d 'inform ation ou d 'un  non-lieu, il avançait l'affaire 
devant le conseil e t celui-ci rendait l 'arrêt. Seul le sonseil avait le droit de 
rendre des arrê ts relatifs à la détention préventive de l'accusé. En outre, 
des règles spéciales prévoyaient l'émission de l 'a rrê t de simple police e t la 
traduction  devant le tribunal sans acte d 'accusation.
Dans la  période de 1951 à 1953, à  la suite de la m auvaise p ratique 
juridico-politique, le nombre des com portem ents qualifiés crimes é ta it 
particulièrem ent élevée
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Le volume de la  m agistrature é ta it cependant approxim ativem ent 
au même niveau. L 'un  des thèm es qui passe pour continuer à figurer systé­
m atiquem ent à l'ordre du jour est celui de la surcharge des juges et des 
affaires restées à juger aux tribunaux. 11 en résulte que le jugem ent — na­
turellem ent le travail préparatoire aussi — devenait mécanique e t conven­
tionnel au début des années 1950. La solution légale et la surcharge des
tribunaux  ont favorisé le dénouem ent des débats sans contrôle préjudiciel. 
JMfMIy Æ ora a pu donc étab lir à juste  titre  «ce qu 'une affaire peut être 
portée, oui ou non, devant le conseil avan t les débats)), dépendait dans 
la pratique de l'appréciation du ré&m/CMr chargé de l'élaboration de l'arrê t 
concernant la préfixion des débats, appréciation qui pouvait reposer sur 
une erreur e t y reposait très souvent fau te  de compétence adéquate)}?.
Le nouveau systèm e ne signifiait aucun progrès même en ce qu'il a 
exclu de l'instruction judiciaire le m inistère public, l'accusé ainsi que le 
défenseur. L'omission de la forme de procédure contradictoire a m arqué 
un pas en arrière à l'encontre de la chambre des mises en accusation.
I II .
L 'article  23 de la nouvelle loi (loi n° I I  de 1954 sur la nouvelle 
organisation judiciaire) a déjà indiqué que la réforme de la préparation 
judiciaire des débats allait ê tre  réalisée sous peu. L 'exposé ministériel 
de la loi n° V de 1954 in troduisant les changem ents survenus en a indiqué 
la nécessité en déclarant que la cause des vexations injustes et non ju s ti­
fiées e t des diverses sentences contraires aux lois constituait très souvent 
les débats judiciaires insuffisamm ent préparés)). C 'est également l'exposé 
m inistériel qui a défini le b u t de l'in troduction de la séance préparatoire 
même quand il m et au centre de l'institu tion  «l'examen d 'une question 
fondam entale, celui du bien-fondé de l'accusation)).
La séance préparatoire avait lieu quand l'action incriminée risquait 
deux ans de prison ou une peine encore plus grave ou bien que le prévenu 
é ta it en détention préalable. Un m agistrat et deux assesseurs populaires 
prenaient p a rt à  la procédure préparatoire qui composaient plus tard , 
en pratique, le conseil tenan t audience. L 'accusation a été exposée par le 
procureur dont la participation a  été rendue obligatoire par l'Instruction  
du Procureur Général n° 63/1954. Le défenseur n 'ava it pas le droit de 
participer à la séance, mais le tribunal pouvait citer et entendre l'accusé 
s'il était impossible de sta tuer sur les principales questions de la procédure. 
(Renvoi, existence d 'une  infraction, l'ordonnance de l'enquête supplé­
m entaire, la question de la qualification légale adéquate, la question à 
savoir si au cours de l'enquête les normes prévues par le Code d 'instruc 
tion criminelle ont été  respectées.)
Le défaut du prem ier Code d 'instruction  criminelle é ta it son carac­
tère absolum ent obligatoire. Cela a rendu la préparation judiciaire formel­
le et a diminué son im portance en raison de la grande quantité  des affaires. 
De nom breux facteurs on t conduit à  la gestion mécanique et formelle. 
Us étaien t les suivants:
On devait ten ir des séances préparatoires dans bien des cas vraim ent 
nom breux.
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Ce fuit n 'au ra it pas entraîné de conséquences graves, mais e n tre ­
tem ps la poîitique criminelle se développait dans la direction juste  et le 
systèm e économique et social s 'est renforcé. Le travail des services chargés 
de l'enquête et celui des parquets se sont améliorés, ce qui se p résentait 
surtout dans le niveau ascendant de travail re la tif à l'enquête des infrac­
tions plus graves. Le résultat en é ta it que la décision du tribunal prévoyait 
dans la m ajorité écrasante des affaires l'adm ission de l'accusation et la 
fixation des débats.
Le travail p répara tif  du tribunal ne peut être  efficace qu 'à  condition 
qu'il se fasse non seulement en raison de l'ac te  d 'accusation, mais de 
tou tes les pièces du dossier. L 'orientation uniquem ent sur la base des 
pièces exige des connaissances juridiques et de sérieuses expériences p ro ­
fessionnelles. 11 est donc impossible de reconnaître au cours de la procédure 
les obstacles de la fixation des débats sans qualification juridique. Les 
données — éventuellem ent unilatérales de l'enquête, la ferm eté de l'ac te  
d 'accusation convainquent p lu tô t les inexpérim entés du bien-fondé de 
l'accusation que le m agistrat. 11 n 'é ta it donc pas possible d 'u tiliser au 
cours de la préparation de la séance l'expérience de la vie e t la connais­
sance hum aine des assesseurs populaires. D 'ailleurs, aux tribunaux  plus 
im portan ts les assesseurs populaires exerçaient leurs fonctions auprès 
de deux adm inistrateurs de conseil, ils plaidaient chaque jour, ils n 'avaien t
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TaM eaM  2
Ann<=e
Le nombre des affaires 
d'action publique arrivées 
au tribunal
Le nombre des séances 
préparatoires %
1956 58 413 28  405 4 8 ,6
1957 61 272 35  201 5 7 ,5
1958 65 539 35 043 53 ,4
1959 63  101 30 598 4 8 ,5
1960 56  360 29  148 51 ,7
1961 58  858 31 862 54,1
Année
Nombre des accusés dont 
l'affaire é tait examiné á la 
séance préparatoire
Acceptation de l'acte 
d'accusation et la fixation 
des débats
%
1956 41 713 35 970 86 ,2
1957 57 694 50 225 81,1
1958 54 213 4 8  198 88 ,9
1959 44  003 39 291 89 ,3
1960 40  482 30 253 8 9 ,3
1961 45  126 40  495 89 ,7
pas a)nrs la possibilité d 'exam iner les pièces. La condition de la prise de 
position du conseil composé de juges est la compétence adéquate de 
chaque affaire. .Mais la condition de s ta tu e r de façon collective ne se re­
trouvait pas à la séance préparatoire. D 'après la pratique seul le président 
du conseil a étudié les pièces avant la séance et c'est le conseil qui suivant 
son opinion fixait les débats sans connaissance de cause. L'exposition des 
pièces et les délibérations n 'avaient donc lieu que dans le cas où le prési­
dent du conseil indiquait déjà à l'avance la possibilité d 'un  arrêt non con­
ventionnel, arrêt ne précisant [tas la lixation. Comme l'a rrê t a pris nais­
sance annuellem ent en m atière de 4P OOP accusés dans des circonstances 
formelles, tou te  la procédure préparatoire est devenue couventionellc. 
Ainsi, dans H!)% des allaites la séance préparatoire ne consistait qu 'à  é ta ­
blir les vedettes des formulaires ou les arrê ts de fixation multipliés à 
l'avance.
L im portance de la séance préparatoire se trouvait offusquée même 
par la circonstance que 1 une des conditions de la préparât ioti obligatoire, 
la formule de la peine de deux ans é ta it une limite de norme établie assez 
arbitrairem ent. Seul le maximum de la peine inférieure tie signifiait pas 
la simplification de 1 a lla ite  et ne constituait [tas la garantie d une prépara­
tion adéquate^. Ainsi il fallait ten ir datts de nombreux cas «une séance 
préparatoire)) même dans le cas où elle n 'était pas prévue par la loi et vic-o 
versa, puisqu'elle était obligatoire, il y  avait des affaires renvoyées for­
mellement devant le tribunal datis lesquelles il ne fallait que sanctionner 
l'opinion du président du conseil.
Maigre les defauts ci-dessus énumérés, l'in troduction de la séance 
p réparato ire  avait de nombreux résultats aussi. La- proportion des enquê­
tes  supplém entaires ordonnées — par rapport au nombre des accusés 
soumis à la séance préparatoire — était entre 4,5 et 5,7% et celle des 
arrêts entre 0.5 et 1,7%. Cela signifiait que l'utilisation de la séance avait 
permis d 'assurer l'enquête adéquate dans les affaires de 2000—3000 
accuses par an ou d éviter ! audience. Ce nombre n est pas im portant du 
point de vue de la réduction du travail des tribunaux mais si 1 On consi­
dère la surcharge causée au tribunal par le jugement des affaires dénuées 
de fond ou le préjudice causé par celles-ci aux citoyens, l'im portance 
de ce nombre devient très significative. Les données ont donc prouvé 
que la prépara) ion judiciaire était nécessaire et que le système efficaco 
est celui de lier la préparation technique à l'utilisation de la filière adtni- 
nist rative.
La condition choisie de façon inopportune — le caractère absolu­
ment obligatoire a conduit à une pratique éludant les dispositions de la 
loi. I out cela a indiqué que le travail de la préparai ion est surtout la tâche 
du président du conseil. Ainsi, la pratique «erronnéo) a servi de base — 
comme déjà si souvent — pour une meilleure solution.
Au point de vue de 1 évolution il était très im portan t que l'in troduc­
tion de la nouvelle institutif))) avait dirigé l'a tten tion  des théoriciens c) 
des praticiens sur la préparation judiciaire des débats, ce qui est fidèle­
ment reflété p a r plus de lf) prises de position fie la ('our suprême, les 25 —
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— 30 arrê ts publiés dAtis le Recueil des A rrêts des T ribunaux et une dizaine 
d 'essais plus ou moins moins longs. N otre étude n 'a  pas pour tâche de 
les analyser, mais nous devons tou t de même indiquer que les diverses 
positions n 'on t pas porté a tte in te  au principe de base de la nouvelle in ­
stitu tion , mais elles on t critiqué les diverses questions d 'organisation e t 
de solution."
IV.
L a création du nouveau Code pénal a  nécessairement entraîné le 
changem ent considérable des dispositions relatives à la procédure pénale.
Comme le Code d 'instruction  criminelle de 1931 a  é té  déjà  modifié 
pa r tro is lois complémentaires aussi, la mise en vigueur d 'une  nouvelle 
norme homogène de procédure paraissait déjà justifiée. Le législateur 
s 'est fixé à la fois pour luit la réalisation des réformes susceptibles d 'a c ­
célérer et de simplifier la procédure et de mieux garan tir  la légalité. 
Compte tenu desdites conceptions, le décret-loi n° 8 de 1962 a  in trodu it 
des réformes essentielles en m atière de la préparation judiciaire des débats 
aussi.
La modification des dispositions relatives à la préparation judiciaire 
s'est effectuée sur la base des expériences pratiques. Le systèm e de solu­
tion est du caractère m ixte. En général, la préparation par le conseil 
n 'est pas obligatoire, mais elle n 'est pas facultative non plus dans le sens 
habituel, parce que ce n 'est pas l'appréciation de juge professionnel ou 
de l'accusé qui décide si l'affaire passe devant le conseil. La préparation 
par le président du conseil constitue une des formes fondam entales de la 
révision. Le juge professionnel est tenu d'exam iner, dans les 8 jours après 
l'arrivée de l'affaire au tribunal, l 'ac te  d 'accusation et les pièces de l 'en ­
quête pour constater s'il est nécessaire de rendre une décision constituant 
la tâche de la séance préparatoire, faute de quoi l'affaire sera jugée aux 
débats.
La séance préparatoire a lieu si
a )  le renvoi de l'affaire est justifié;
è j l'ordonnance d 'une enquête supplém entaire semble nécessaire;
<-j la sursis ou
J )  le non-lieu sont justifiés;
c^ l il semble nécessaire de qualifier l'infraction contrairem ent à  
l 'ac te  d 'accusation;
il est justifié d 'infliger une amende sans audience;
y) il fau t s ta tuer sur les questions concernant l 'arresta tion  p réven ti­
ve, l'in terdiction du changem ent de domicile ou le tra item en t 
forcé tem poraire (art. 172, ai. 1 du Code de procédure pénale).
La séance préparatoire se tiendra dans les 13 jours après l'arrivée de 
l'acte d 'accusation. Le m inistère public sera averti de la date  de la séance 
et si l'ordonnance d 'une enquête supplém entaire semble nécessaire, le 
tribunal pourra l'obliger d 'v  assister. Si le tribunal trouve nécessaire d 'en
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tendre  l'accusé, H est possible d 'apprendre la date  de la séance prépara­
to ire au prévenu et au défenseur, e t l'accusé peu t être  cité. La séance 
préparato ire  ne se tiendra  pas en cas de l'absence de l'accusé cité.
A la séance le président du conseil expose l'affaire e t fait connaître 
les questions à  résoudre. Les participan ts on t le dro it de poser des ques­
tions au prévenu; quant aux questions à poser au m inistère public le dé­
fenseur peut présenter des propositions.
A la séance préparato ire le tribunal s ta tue  sur les questions m en­
tionnées ci-dessus, peut fixer les débats et décide de la convocation des 
témoins; des experts, des parties lésées et de telles autres personnes dont 
la présence est nécessaire à l'audience. Le tribunal peu t com m ettre d 'o f­
fice un défenseur pour le prévenu et obliger le m inistère public d 'assister 
à l'audience.
Si la séance préparatoire ne se tien t pas, le président du conseil peut 
disposer seul des questions concernant la convocation des personnes ou 
la désignation des défenseurs, mais le m inistère public ne peu t être obligé 
d 'assister à l'audience que pa r le tribunal.
E n conséquence de la nouvelle réglem entation le nombre des séances 
préparatoire s 'est réduit de façon considérable. Alors que, entre 1956 
et 1961 les 48 — 54% des affaires de droit public ont nécessité des séances 
préparatoires, — quelque 30 000 affaires — la situation est la suivante 
d 'après le Code de procédure pénale.
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' Le Code de procédure pénale est entré en vigueur le ! juillet 19(!2.
Le nombre des séances préparatoires a donc diminué de plus de 50%. 
Mais on ne sait pas si le caractère concernant la garantie de la préparation 
n 'a  pas été rejeté au second plan et un changem ent qua lita tif défavorable 
n'est pas survenu en raison du changement q u an tita tif  assez considérable.
L 'efficacité garantie  de la séance préparatoire peut être constatée 
— d 'après mon avis — su rtou t par le nom bre de l'ordonnance des non- 
lieux et des enquêtes supplém entaires. Ceux-là indiquent la clôture dé­
finitive de l'affaire, mais la cause de ceux-ci est due p lu tô t au fait que 
l'infraction ne paraît pas suffisam ment prouvée. Ces décisions sont donc 
directem ent liées à la défense des droits civiques.
A supposer que le travail des autorités chargées de l'enquête et celui 
des parquets ne s'am éliorent pas essentiellement sous pou de tem ps et que 
le juge professionnel effectue son travail de contrôle avec la même atten-
2'aMeaM n °  4
Année
Xotnhre des affaires 
d'accusation publique 
arrivées au tribunal
Nombre des séances 
préparatoires %
1962* 53 378 18 814 35,2
1963 43  967 8 420 19,1
1964 p re m iè re
m o itié 25 273 5  107 2 0 ,2
(ZTiMeaM 7^  .5
Année
Nombre des accusës dans les 
affaires d'accusation publique
Non-lieu dans le nombre
des accusës %
1956 56 399 733 1,3
1957 78 166 913 1,2
1958 73 960 567 0 ,8
1959 67 505 512 0 ,8
1960 57 588 283 0 ,5
1961 62 869 225 0 ,4
1962 1ère m o it ié 28 449 108 0 ,4
1962 2^"i'- m o it ié 26 697 164 0 ,6
1963 45 852 641 b 4
1964  1 ère m o it ié 23 063 i0 7 0 ,5
tion, le nom bre des enquêtes supplém entaires e t des non-lieux doit rester 
— p ar rappo rt à  celui des accusés — approxim ativem ent au même n i­
veau.
A vant de procéder à une analyse détaillée je tiens à  élucider quelques 
circonstances qui on t influé de façon considérable sur la form ation des 
données ou bien sur les données que j 'a i  dû prendre en considération au 
cours de l'appréciation.
L a comparaison ne donne pas d'im age précise, car les données con­
cernant la nouvelle réglem entation ne s 'é tendent q u 'à  une courte période.
L 'in troduction  du nouveau Code pénal ainsi que celle du Code de 
procédure pénale e t les premières difficultés dues à l'application des nou­
velles règles — d 'une  manière précisém ent non appréciable — on t influé 
sur les données de la deuxième moitié de 1962. (Changement des m até­
rialités des faits, celui du systèm e de la préparation, etc.).
E n appréciant les données de l'année 1963 on doit ten ir com pte des 
conséquences de l'am nistie générale. (L 'am nistie décrétée a  perm is d 'a c ­
croître le nombre des non-leiux et de réduire celui des enquêtes supplé­
m entaires.)
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I l résu lte  des données du Tableau n° 5 que la proportion des non- 
lieux é ta it relativem ent élevée entre 1956 et 1959, mais elle avait une 
tendance régressive (1,3 —0,8% ), e t elle é ta it plus basse, mais essentielle­
m ent plus équilibrée (0,4 — 0,6%) entre 1960 et 1964. A la prem ière période 
tom be la stabilisation économique et politique succédant aux événem ents 
contre-révolutionnaires e t d 'après mon avis la tendance régressive y 
trouve son explication. Les données presque identiques de la période 
suivante indiquent que le 0,5% des accusés peut voir éliminer en général 
leurs affaires dans le systèm e actuel en raison des révisions judiciaires 
préalables. Le fait que la proportion des non-lieux ne dim inue pas à la 
suite de l'in troduction du Code de procédure pénale peu t mener à  la con-
ctusion que ta suppression du caractère absotum ent obtigatoirc n 'a  pas 
entraîné de conséquences désavantageuses à cet égard.
L 'appréciation des données rotatives aux enquêtes supplém entaires 
ordonnées à ta séance préparatoire constitue une tâche assez difficite. tt 
faut prendre en considération t'effet de bien des facteurs que t'on ne réus­
sira it pas à exprim er même taxativem en t en chiffres: Ainsi, it est impossi- 
bte d 'apprécier, par exempte, dans quette mesure s'est amétiorée ou dé­
tériorée t'efficacité du travait des au torités chargées de t'enquête pendant 
ta période envisagée, dans quette mesure tes affaires sont devenues ptus 
comptiquécs ou bien se sont simptifiées, dans quette mesure ta révision 
judiciaire a été a tten tive.
Les données statistiques prouvent que ta proportion de t'ordonnance 
des enquêtes supplém entaires ont une tendance régressive (4,2—1,7*/). 
Ators que ta dim inution n 'a  pas dépassé te 0,5%  annuet entre 1956 et "ta 
première moitié de 1962, ette a présenté 1,1% tors de l'introduction de ta 
nouvette régtem entation.
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?i° 6
An,,,.,
Enquêtes supplémentaires ordonnées 
it !a séance préparatoire en matière du 
nombre des accusés %
195f, 2 367 4 ,2
1957 2 931 3,7
1958 2 678 3,6
1959 2 175 3,2
1960 2 0 4 9 3.6
1961 2 017 3,2
HM2 i^rt' m o itié 818 2 ,9
1962 2'*'""  ^ m o itié 477 ',8
1963 603 1.3
1964 l ire  m o it ié 393 1,7
tou t cela indique donc que ce n 'est pas te changement du système 
de contrôle qui conduit a ta tendance régressive du nombre (tes enquêtes 
supptém entaires, tuais d 'au tres motifs encore non découverts. Vu que tes 
données n em brassent qu 'une courte période, ta condition de se faire une 
idée ne tte  est cette de poursuivre cette recherche et de découvrir tes fac­
teurs qui inftuent sur le nombre de t'ordonnance des enquêtes supplé­
m entaires.^
V.
Les résu ltats présentés prouvent que te changement du systèm e n 'a  
pas influé do façon considérable sur t'efficacité de ta préparation judiciaire, 
t'om m e t'apptication dos règles de procédure simptes perm et également 
d 'ob ten ir tes mêmes résultats, ta nouvette méthode de solution peut être
approuvée en raison des résu lta ts jusqu'ici a tte in ts . Mais il reste à savoir 
s i cette efficacité ne peut être  intensifiée par ia suite.
Il est incontestable que malgré l'enquête la plus parfaite et la pré­
paration judiciaire la plus soigneuse il reste toujours des affaires où on 
verra naître un verdict d 'acqu ittem ent ou une ordonnance de non-lieu. 
Le juge ne peut rendre en règle générale un arrê t fondé sur une profonde 
convict ion qu 'après avoir pris conscience directem ent des prouves; les 
obstacles de la poursuite de la procédure peuvent également surgir dans 
la phase des débats. L 'enquête supplém entaire et le non-lieu ordonnés à 
la séance préparatoire intéressent quelques 800— 1000 personnes. Le nom 
bre des acquittem ents et celui des non-lieux vont entre 7000 — 8000 au 
cours des dernières années. Même en analysant ultérieurem ent chaque 
affaire, on ne réussirait pas à constater e t à préciser combien parmi les 
8000 affaires pourraient être suspendues à la phase judiciaire de la pré 
paration. 11 n'est pas cependant exagéré de supposer que l'am élioration 
du travail de la préparation perm ettrait d 'a tte ind re  une proportion essen 
tièdem ent plus favorable.
Ici je ne pense pas en prem ier lieu à ce qu'il faut exiger du juge p ro ­
fessionnel ut) meilleur travail et une a tten tion  plus intense. Il v. est en ­
couragé par la circonstance que la préparation soigneuse lui perm ettrait 
de s'épargner le travail inutile. L 'application intensifiée de 1a forme con­
trad icto ire est la méthode qui peut être susceptible — d 'après mon avis — 
d 'accroître l'efficacité de la préparation. Le principe de l'audition bilaté 
raie est l'une des pierres fondam cntable de la constatation de la vérité ob 
jeetive. -Je ne trouve ])as impossible que l'on puisse utiliser dans le travail 
de la préparation aussi l'énergie cachée dans la possibilité de la con tra ­
diction.
La nouvelle réglem entation permet au tribunal — s'il le trouve né­
cessaire — de faire participer l'accusé et même 1<; défenseur au travail de 
la préparation. Nos tribunaux ne jouissent pas cependant de cette possi 
bilité.
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L'accusé et le défenseur participent dans un nombre assez réduit à 
la préparation des affaires où l'on peut déjà prévoir qu'ils doivent s ta tu e r 
sur une question pour la p lupart essentielle. L 'une des cause en est que le 
tribunal ne fait pas p a rt à l'accusé et au défenseur de la date  de la séance 
préparatoire. Le juge réfléchirait. «Si je reonnais, moi aussi, 1a nécessité
A ia séance préparatoire participaient en -
Année pr para o<r. s toinist. O' putJic prévenu <iéft-ns<;ur
!9 0 2  2' *v m o itié 4  286 00 ,8 9 ,9 3,4
1993 8 420 85 ,0 8 ,0 3 , t
1964 l'Oc m o it ié 5 107 05 ,9 8 ,5 4 , t
de l'enquête supplém entaire, la possibilité de l'ordonnance de non-lieu, je 
n 'ai pas besoin de l'accusé e t de son défenseur dont les interventions ne 
font que prolonger la durée de la séance.)) Les expériences pratiques prou­
vent d 'au tre  p a rt que les défenseurs ne se présentent pas à la séance p ré­
parato ire  môme si le tribunal les a  informés de sa date.
Mais si nous partons de l'aide que peuvent prêter au juge l'accusé con­
naissant l'affaire à  fond e t le défenseur capable de découvrir «de l'au tre  
côté)) les erreurs de l'accusation, leur participation ne peu t pas être ir­
raisonnable.
A vant d 'ordonner l'enquête supplém entaire le juge voit seulement 
qu'il y a encore peu de preuves rassemblées, l'in terrogatoire du prévenu 
peu t lui perm ettre  d 'é tab lir  de justes orientations pour l'enquête supplé­
m entaire.
La participation de l'accusé e t de son défenseur est encore plus im ­
portan te  à  la préparation des affaires où les erreurs de l'enquête e t de 
¡'accusation ne se reconnaissement pas lors du prem ier examen ou bien 
elles ne se reconnaissent guère. La règle procédurale assure à la défense 
le dro it de faire des rem arques e t des propositions, ce qui n 'au ra  lieu en 
général qu 'après la signification de l'acte d 'accusation. Alors il y  à déjà 
à quoi faire des rem arques et on sait déjà par où proposer l'élargissem ent 
de la sphère des preuves.
Le Code de procédure pénale dispose qu'il faut notifier l'acte d 'accu­
sation ensemble avec la convocation à 1 audience. Ainsi, les propositions 
et les rem arques de la défense n 'a rriven t pas en p ratique au tribunal 
avan t la séance préparatoire. E n tre  la signification de l'acte d'accusation 
e t la date  de l'audience il n 'y  a plus de tem ps, pour la p lupart, pour que le 
tribunal puisse satisfaire aux propositions éventuelles. On pourrait in ten­
sifier l'efficacité des séances préparatoires e t accélérer l'allure de la procé­
dure si la signification de l'ac te  d 'accusation é ta it obligatoire sim ultané­
m ent avec la mise en accusation.
On pourrait form uler beaucoup d'objections contre la signi­
fication d 'un  acte d 'accusation non adopté encore par le tribunal. Du point 
de vue pratique de la question la signification préalable de l'acte d 'accu­
sation peut être p ou rtan t susceptible d 'accélérer le procédure, de rendre 
la préparation eflicace et elle n'est pas désavantageuse du point de vue de 
la légalité non plus.
Si l 'ac te  d 'accusation est signifié sim ultaném ent avec la mise en 
accusation, la défense peu t présenter — pendan t un  court délai — ses 
propositions relatives aux preuves, ses rem arques, ses oppositions même 
si les débats n 'on t pas encore été fixés.
Les oppositions ne libèrent pas le président du conseil de procéder à  
la révision, car il est tenu  de l'effectuer du point du vue technique, mais 
elles facilitent son travail en a ttira n t son a tten tion  aux questions à en­
visager à  part.
Si l'annonce des oppositions ne rend  pas obligatoire la tenue de la  
séance préparatoire, elle n 'en traîne pas nécessairement le ralentissement 
de la procédure non plus. I l  n 'est pas im portan t d 'augm enter le nom bre
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des séances inutiles, mais de m ultiplier les occasions pour découvrir les 
erreurs avan t la préfixion des débats, pour les corriger le plus v ite  possible 
e t pour écarter les obstacles encore avan t les débats.
La signification de l'ac te  d 'accusation ne porte pas a tte in te  aux droits 
de l'accusé même si le tribunal ne l'accepte pas éventuellem ent e t elle est 
susceptible à  la fois d 'accroître la conscience de la responsabilité du m i­
nistère public. En vertu  d 'une telie solution le m inistère public ne peut 
pas a ttendre  en effet que seule l'accusation contrôlée e t corrigée par le juge 
puisse être signifiée, il s'efforce donc de faire mieux et plus précisém ent 
son travail.
Les possibilités résu ltan t de la forme contradictoire ne sont pas u ti­
lisées de façon pertinente au cours de la préparation judiciaire des débats. 
Son utilisation est possible sans que la séance préparatoire se transform e 
en «une audience préalables. Il est généralem ent reconnu que la p a rtic i­
pation  intensifiée de la défense au travail de l'enquête — élargie ju s te ­
m ent par les dispositions de Code de procédure pénale — a  entraîné 
l'accroissem ent de la légalité, l'efficacité de la procédure. Je  suis d 'av is 
que l'application de la forme contradictoire dans la préparation  judiciaire 
apportera it les mêmes résultats.
La préparation  judiciaire des débats constitue un  chapitre souvent 
modifié e t discuté de la procédure pénale hongroise. Il est évident que la 
solution actuelle ne peut pas être considérée, non plus, comme définitive. 
On peut élaborer des méthodes encore meilleures e t efficaces. La codifica­
tion du nouveau Code de procédure pénale a déjà commencé et on peu t 
assister à la discussion de la réforme de la procédure de la préparation 
judiciaire aussi. On peu t a ttendre  que le pouvoir du président du conseil 
s 'accro îtra  en m atière de la préparation et que le principe contradictoire 
connaîtra une application plus conséquente.
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K o n tro ü a u fg a b o  erfü llen , d ie  geeignet ist zu v e rh in d e rn , d aß  es u n b e g rü n d e t, ohne  e n t­
sp rech en d en  G ru n d  zu r V erh an d lu n g  kom m en  soll.
D er e rs te  A b sch n itt m a c h t d ie H a u p tzü g e  des zu r Ja h rh u n d e r tw e n d e  e in g efü h rten  
S y s te m s  de r A n k lag ek am m er b e k a n n t. F r  e rsch ließ t, da  ft d a s  fa k u lta t iv e  S y stem  die M ög­
lich k e it, e inen  E in sp ru ch  gegen d ie A n k lag esch rift zu e rh eb en , n u r  denen  A ng ek lag ten  
g e s ich e rt h a t,  d ie  im Hecht bew an d ert w aren  oder ü b e r  e in  en tsp rech en d es  V erm ögen, 
ü b e r  e inen  H ech tsan w alt v e rfü g ten . D er V erfasser bew eist d u rc h  V orlegung  von R e ch ts­
no rm en  u n d  s ta tis tisc h e n  I ta te n , w eite r d u rc h  E rk lä ru n g en  d e r Z eitgenossen die W irk u n g s­
lo sigkeit des fa k u lta tiv e n  S y stem s, das, wie dieses am  A nfang progressive  In s t i tu t  seine 
b c d cu tu n g  verlöret] h a t.
D er zw eite  A b sch n itt z ieht im  Z u sam m en h an g  m it dem  Z e itab sch n itt i öt l i  .1} 
d ieS ch lu ß to lg c ru n g , d aß  d ie  A bschaffung  des gerich tlich en  V o rb ere itu n g sv erfah ren s, bxw. 
se in e  E in sch re n k u n g  in se h r enge  R ah m en  — d u rc h  d ie  A n w en d u n g  fa lscher re c h tsp o liti­
sc h e r G ru n d sä tze  — eine sch äd lich e  W irk u n g  a u f  d ie  A rb e it des Ju s tix w esen s a u sü b te .
D er d r i t te  A b sch n itt bew erte t d ie  W irk sam k eit d e r  im J a h re  I fölt e in g e fü h rten  Vor- 
b e re itu n g ss itzu g en . Infolge des a llgem ein  v e rb in d lich en  C h a ra k te rs  w u rd e  d as V orbe­
re itu n g sv o rfah ren  m echan isch  sc h a b lo n e n h aft, d ie  g ro ß e  Z ahl d e r  v o rz u b ere iten d en  A nge­
legenheiten  h in d e rte  die a k tiv e  W irk u n g  d e r  Schöffen . T ro tz  ist es g e lungen , bei I « -  14",, 
de r Fä lle  d ie  u n n ö tig e  V erh an d lu n g  zu v e rm eiden .
Der v ie rte  Teil b eschäftig t sich m it den  seit !9(i2 g e lten d en  L ösungen . D ie zu n i 
G erich t an g o lan g tcn  Fälle  w erden  z u e rs t von t V orsitzenden  des R a te s  u n te rs u c h t  m ul 
w enn e r  d a s  \  o rh an d o n sein  eine!' E tag e  w a h rn im m t, w elche d ie  E n tsch e id u n g  des R a te s  
e rfo rd e rt, b estim m t er den  T erm in  d e r v o rb e re iten d en  S itzu n g  (x.B. V ero rdnung  der 
E rg än zu n g serh eb u n g en , die E in s te llu n g  des V erfahrens usw .). Mit d ieser M ethode verm in  
d o rte  sieh d ie  Z ah l d e r Fä lle , d ie  vo r d ie v o rb e re ite n d e  S itzu n g  kam en , im V ergleich m it 
dem  frü h eren  Z e ita b sc h n itt  a u f  d ie  H ä lfte . D as a lles in B e tra c h t  gezogen, u n te rsu c h t der 
V erfasser a u f  G ru n d  von s ta tis tisc h e n  D a te n , w ie d ie n eu e  L ösung  a u f  d ie  E rgebn isse  
g e w irk t h a t.  Als S ch lu ß fo lg e ru n g  s te llte  d e r V erfasser fo lgendes fest; d ie  A rb e its la st d e r  
G e rich te  w u rd e  g e rin g er, d ie  fo rm alen  S itzu n g en  sin d  u n n ö tig  g ew orden  u n d  g leichze itig  
v e rlo r  auch  d ie  K o n tro llro lle  ih re  B e d eu tu n g  n ich t.
Im  fü n ften  T eil u n te rs u c h t  d e r  V erfasser d ie  M o d a litä ten , m it d enen  d ie W irk u n g  
d e r  g e rich tlich en  V o rb ere itu n g  d e r V erh an d lu n g en  zu  s te ig e rn  w äre . An den V e rh an d lu n ­
g en  ist näm lich  d ie  Z alil d e r  F re isp rü ch e  u n d  d e r E insteU ungsbesclilüße  u n v e rä n d e r t  g roß . 
D e r A b h an d lu n g  zufolge ist d ie  W irk sam k eit d u rc h  d ie  g e s te ig e rte  A n w endung  der k o n tr a ­
d ik to risch en  V erfah rungsfo rm  zu erh ö h en . D ie B ed in g u n g  dessen  w äre, d aß  die A n k lag e­
sch rif t dem  B esch u ld ig ten  zu r Z eit d e r  E rh e b u n g  d e r K lag e  so fo rt au sg e h än d ig t w erden  
so ll u n d  e r  so schon  d a n n  B em erk u n g en  m ach en , E in w än d e  e rh eb en  k an n , bev o r d e r 
V orsitzende  des R a te s  d ie  V erh an d lu n g  o d er d ie v o rb e re ite n d e  S itzu n g  noch  b es tim m en
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w ü rd e . D ie  !t ia n sp ru c h n a iu n c  ftieser A lethodo k ö n n te  zu r re ch tze itig e n  E n td e c k u n g  d e r 
F e h le r  d e r  F a h n d u n g  g ee ig n et se in  u n d  w ü rd e  d a s  v o rb e re ite n d e  V erfah ren  n ic h t zu  Vor- 
-verh an d lu n g  m ach en .
СУДЕБНАЯ ПОДГОТОВКА РАЗБИРАТЕЛЬСТВА УГОЛОВНЫХ ДЕЛ
(РЕЗЮМЕ)
Судебная подготовка разбирательства является .много оспариваемой и часто 
изменяемой статьей уголовного процессуального судопроизводства. Научная статья 
показывает характерные черты разных решений, на основе оценки статистических 
данных анализирует их эффективность, наконец исследует, применением каких 
методов можно было бы исправит)., сделан, более аффективными методы судебной 
подготовки.
Вводная часть подытоживает исходный пункт научной статьи. С целью тех­
нической подготовки разбирательства суд изучает дело. Это целесообразно связан, 
с те.м существенным исследованием, готово ли дело к разбирательству. Значит, 
судебная подготовка .может выполнить в процессе такое фильтровальное задание, 
которое является подходящим для воспрепятствования того, чтобы в процессе, 
начатом необоснованно или с недостаточной основой, не дошло к разбирательству.
Глава первая знакомит нас с главными чертами введённой в начале столетия 
системы обвинительного совета. Она раскрывает, что факультативная система дала 
возможность возражать против обвинительного акта только лицам, имеющим соот­
ветствующее имущество или адвокатам или желицам, знающим право. Автор показом 
правовых норм и статистических данных также как и высказываниями современ­
ников доказывает безуспешность факультативной систем).) и то, как в начале пере­
довой институт потерял своё значение.
Глава вторая в связи с периодом с 1946 —но 1954 гг. приходит к заключе­
нию, что прекращение судебного подготовительного процесса, т. е. приведение ею 
в узкие рамки — при применении неправильных политических принципов — вредно 
повлияло на работу правосудия.
Успешность подготовительного заседания, введённого в 1954 г. оценивает гла­
ва третья. Вследствие обще-обязательного характера, подготовительный процесс 
стал механическим, шаблонным, большое число подготовляемых дел воспрепят­
ствовало активному содействию народных заседателей. Несмотря на это, удалось 
избежать излишних разбирательств в 10—14% дел.
Четвёртая часть занимается решением, которое вступило в силу в 1962 г. Дела, 
поданные в суд, сначала рассматривает председатель совета п если он замечает на­
личие таких вопросов, для решения которых необходимо решение совета, намечает 
подготовительное заседание. (Напр. направление дела на доследование, прекра­
щение процесса нт.д .) Этим методом число дел, вынесенных на подготовительное за­
седание, сократилось меньше чем на половину относительно к предыдущим. Прини­
мая это во внимание, автор на основе статистических данных рассматривает, как 
влияет новое решение на эффективное)).. Его выводы заключаются в том, что сни­
зилась нагрузка судов, нет необходимости в формальных заседаниях и при этом 
не теряет значения фильтровальная роль.
В пятой части автор рассматривает те способы, при помощи которых можно 
повысить эффективность судебной подготовки судебного разбирательства, так как 
на разбирательствах и в дальнейшем неизменно высоко число освобождений и по­
становлений о прекращении дела. По научной статье повышенным использованием 
формы состязательного нроиесса можно повысить эффективность. Условием этого 
являлось бы то, чтобы обвиняемый получил обвинительное заключение сейчас же 
во время поднятия обвинения и чтобы таким образом он мог сделать замечания и 
возражения перед тем как председатель совета назначит подготовительное заседа­
ние. Использование этого метода дало бы возможность раскрыть ошибки рассле­
дования своевременно и воспрепятствовало бы тому, чтобы подготовительный про­
цесс превратился в предваретельное разбирательство.
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